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Résumé La globalisation des économies possède comme conséquence indirecte une remise en cause des Etats comme acteurs économiques. Dans le contexte des PED, la contrainte de l’ajustement structurel a parfois brutalement déstructuré les systèmes éducatifs. A l’inverse la demande sociale d’éducation n’a fait que croître, l’accès à l’instruction étant perçu comme la stratégie individualisée la plus efficace de sortie du sous-développement. La communauté internationale a vite compris qu’une telle situation dégradée, des systèmes éducatifs, ne pouvait que compromettre l’objectif d’éducation pour tous (EPT) symbole actif d’un minimum de solidarité dans le développement. Consciente de cette question, tout autant que de l’inefficacité économique de certains systèmes éducatifs nationaux, la Banque mondiale a redéployé son action vers l’aide à l’accès universel à l’éducation. Son apprentissage dans le domaine n’est pas des plus convaincants; même si doit être reconnu la volonté de défendre avant tout l’émergence d’un schéma de justice « parétienne ». Hélas si tous les acteurs, la Banque en première, sont persuadés du rôle de l’éducation sur la croissance économique au sens de Lucas ; il semble présentement que le paysage de son intervention ne permet pas de cibler une recette unique. Comme en pédagogie, le pilotage efficace des systèmes éducatifs laisse l’impression d’un champ d’expérimentations complexes et souvent peu transposables. Bien sûr les recherches sur la fonction de production d’école permettent d’identifier les moyens d’approcher une régulation efficace de l’école ; mais de nombreuses incompréhensions par rapport à des intérêts de groupe sont à surmonter et ceci quelle que soit la latitude ou la longitude d’application de ces réformes.
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• La Banque mondiale et l’éducation, ou est-il plus simple de construire de grands barrages que de petites écoles ? Jb 1.0



Vu de la vie tranquille d’une famille, d’un pays comme la France, l’éducation est une chose simple. Il s’agit d’une des fonctions apportées par la collectivité aux familles, reste alors aux familles à convaincre leur progéniture de profiter de cette fonction éducative; sachant que toutes choses égales par ailleurs la composante socio familiale fera que certains profiteront mieux du système éducatif que d’autres. Bien sûr il reste des interférences du poids de l’Histoire comme la rémanence d’un secteur privé ou la question lancinante des inégalités sociales dans la prédestination scolaire; mais au-delà de ces points, il y demeure un assez large consensus sur la finalité de la formation. Ce qui peut paraître simple ici est plus complexe ailleurs du fait essentiellement de la contrainte de moyens. Au point que dans certains pays à peine un tiers des enfants accède à l’éducation. Accès à l’éducation, ce qui ne veut en aucun cas signifier que le service éducatif est proche de celui offert dans les pays de l’Union européenne par exemple1. Dans ces pays où le service éducatif est très déficient, se développe une action ample initiée par la Banque Mondiale pour permettre l’accès universel à l’éducation et au-delà entamer une dynamique irréversible de démocratie et de réduction de la pauvreté. Aujourd’hui la situation est claire la Banque mondiale est le principal acteur international en éducation. Ceci à la fois comme opérateur financier, mais aussi, ce qui est presque le plus important, comme structure ressources détenant la capacité d’analyse et d’expertise sur le secteur2 De fait, la Banque influence, si elle ne coordonne l’ensemble des politiques éducatives, hors de la zone OCDE. Cette situation correspond à moment où les opinions se posent beaucoup d’interrogations sur l’action des institutions de Bretton-Woods, donc sur la Banque mondiale3. Consciente de ces interrogations, l’organisme lui-même axe, ces derniers mois, une campagne d’information sur ses « 10 visages inattendus », et en tout premier de ces visages vient son rôle au titre de l’éducation : « Depuis sa première opération de financement de l'éducation, en 1963, la Banque mondiale a accordé plus de 30 milliards de dollars sous forme de prêts et de crédits, et finance actuellement 164 projets dans 82 pays. La Banque collabore pour aider les pays en développement à atteindre les objectifs de l'Éducation pour tous en s'efforçant d'assurer un enseignement primaire à tous les enfants d'ici 2015 et en réduisant l'écart entre les niveaux d'instruction des garçons et des filles d'ici 2005. 4. Plus prosaïquement la Banque nous annonce par ailleurs que les prêts aux secteurs sociaux représentent aujourd’hui 25% de ces prêts, contre 5% aux investissements d’énergie électrique : alors que le rapport était inverse il y a trente ans.
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Pour fixer un ordre d’idées on peut estimer que la génération entrant dans l’âge adulte possède, pour les pays de l’Union européenne, une dotation de 14 années de formation initiale. Si l’on suit les indicateurs de développement humain du PNUD, pour beaucoup de pays de l’Afrique subsaharienne, ce niveau moyen de formation est proche ou inférieur à trois années. Pour fixer l’enjeu, les pédagogues considèrent que tout enfant n’ayant pas bénéficié de l’équivalent de 4 années de formation initiale retournera inéluctablement à une situation d’analphabétisme. 2 Cet situation de primauté dans cette fonction fait que le rôle de la Banque va au-delà de ces propres opérations elle devient la référence pour les politiques nationales mais aussi pour les autres agences internationales de développement et autres ONG. 3 Dans les institutions de Bretton-Woods, le FMI agit sur les grands équilibres financiers de court terme, la question du développement, donc de l’éducation, répond au champ de la Banque mondiale. 4 Ce chiffre mérite toutefois d’être relativisé et reste largement inférieur, sur la même période, aux sommes consacrées pour la construction des bâtiments scolaires et universitaires, sur la même période, en France.
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Un esprit myope pourrait voir, dans tout ceci, une affirmation quelque peu démagogique; l’analyse que nous présentons montre, même si des zones d’ombre subsistent, qu’un mouvement d’analyse économique profond a persuadé la Banque que son action dans l’éducation était la clef du développement et de la recherche d’un monde sans pauvreté. Dans ce texte, après avoir recadré le degré d’engagement de la Banque mondiale en éducation, la dimension historique liée à la création de la Banque sera rappelée. Nous défendrons l’idée que l’engagement progressif dans l’éducation n’est pas le fruit du hasard, mais la rencontre entre le souhait, commun à toute banque, d’accroître son marché et le constat de l’impact d’une certaine offre d’éducation sur la croissance économique. Dans le prolongement, nous tenterons de souligner les difficultés entre l’annonce d’une politique globale quand elle se heurtera sur le terrain à un des secteurs socialement des plus structurés. Puis nous terminerons notre analyse en montrant comment avec la nécessité de réduire la dette, des pays les plus pauvres, la Banque va tenter à travers l’éducation d’introduire à la fois des considérations d’efficacité économique et de « bonne gouvernance » dans la réalisation des politiques. Toutefois, il faut tenir compte du débat actuel sur la globalisation. De manière explicite l’OMC souhaite introduite dans son programme d’action la liberté des échanges de services ; notre propos est concerné dans la mesure où une part conséquente des services éducatifs serait concernée dans cette vision. La vigueur du débat sur certains points, un peu à l’image de celui sur les biens culturels, va ici interférer avec notre sujet, contentons-nous ici d’avancer que ce que nous considérons dans une vision hexagonale comme l’égalité d’accès à l’éducation peut être un concept clair dans la mesure où l’objectif de scolarisation universelle, en France, possède un sens concret. Adapter cette vision proche en y englobant le cas de pays où seul le dixième de la population féminine accède à la formation de base serait posséder une vision myope. Espérons, pour le moins que ce texte puisse permettrent d’apprécier plus sereinement la complexité de cette dernière question.



1. Le contexte de l’école et du développement Pour préciser les enjeux, une vision rétrospective peut être utilisée dans deux domaines. En premier rappeler les missions de l’école dans le contexte du développement économique ; la réponse de la place de l’école dans la société est, comme nous venons de le préciser, moins simple qu’il n’y paraît. En second plus que de rappeler la fonction de la Banque mondiale, il est nécessaire de percevoir pourquoi cette institution, très marquée des faits économiques dans ses origines s’est intéressée à l’éducation. A quoi sert l’école ? L’apprentissage des savoirs de base n’est pas une question simple. Les grands modèles pédagogiques sociétaux5 on toujours soulignés le rôle ambivalent de l’école ; elle doit assurer le développement intellectuel de l’enfant, d’une part, et assurer le progrès de la société d’autre part. Aussi l’instruction doit être offerte au citoyen au titre de la justice, mais par l’éducation le citoyen doit assurer son acceptation du contrat social. L’emploi de termes « rousseauistes » à ce sujet n’est pas neutre ; il s’agit d’un débat permanent qui par l’Emile, les interventions de Condorcet à la Convention, le rapport Langevin-Wallon, la réforme Haby du collège unique a marqué nos références hexagonales sur l’école. Tous les travaux de par le Monde ont reconnu cette fonction de ciment social et de recherche de l’efficacité économique. Y ont contribué les travaux de recherche des causes de la 5



Ceci par opposition aux analyses psychopédagogiques basées sur l’individu.
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croissance, travaux de Denison, où plus récemment la notion de capital social introduite dans les modèles de croissance endogène. Ceci est passionnant, mais nos propos sont limités aussi pour le premier point est-il utile de renvoyer à un ouvrage comme celui de Mayeur [1981] et pour les enjeux en terme de sciences économique à la synthèse de Gurgand [2000] et plus spécifiquement pour l’Afrique l’approche d’Orivel [1995]. Gardons en pour notre analyse quelques conclusions fortes : - La prise en charge de l’offre d’éducation par la collectivité n’est pas une situation automatique, ceci demande à la fois un certain nombre de conditions sur les pratiques démocratiques et le niveau de richesse économique. - L’éducation justifie au sens de l’analyse économique l’intervention collective, les incitations immédiates ne sont pas assez directes pour motiver les agents et l’initiative collective doit, par son intervention, compenser l’action défaillante des agents privés. La logique parétienne et les risques de comportement de passager clandestin conduisent à ce que l’initiative publique assure la subtile alchimie entre permettre l’éducation du plus grand nombre – objectif d’externalités par la cohésion- et la création des savoirs les plus avancés – effet de compétitivité dans une économie de la connaissance - ; ces points sont de plus en plus objet de consensus dans les avancés de l’économie du savoir. De ceci, il est évident que l’accès à l’éducation constitue un point central des politiques de croissance économique et de réduction des inégalités dans le Monde. Si les collectivités nationales étaient, elles-mêmes, défaillantes, le sens de la justice économique s’allierait à l’efficacité pour justifier un soutien international à l’accès du plus grand nombre à l’éducation. Ces objectifs affirmés par le sommet mondial de l’éducation de Jomtien, il y a dix ans, et plus récemment par le sommet de Dakar, fixent ainsi le cap de ces politiques. Un peu d’histoire : des routes et des barrages à l’école Le Groupe Banque Mondiale désigne 5 institutions dont l'action se complète dans le but de contribuer au développement des économies des pays les moins avancés ou émergents, à travers l'investissement public ou privé et les réformes structurelles. Le Groupe Banque Mondiale intervient en prêtant aux gouvernements, plus de 24 milliards de dollars en 1999, en soutenant l'investissement privé et en offrant des garanties aux investisseurs. Les cinq institutions sont étroitement liées : • La Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD), qui prête des moyens de financement aux pays en développement dont le revenu par habitant est relativement élevé; • L'Association internationale de développement (IDA), qui offre des prêts sans intérêt aux pays les plus pauvres; • La Société financière internationale (SFI), qui favorise la croissance des pays en développement en soutenant le secteur privé; • L'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), qui donne aux investisseurs étrangers des garanties contre les risques non commerciaux; • Le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI), qui facilite la conciliation et assure l'arbitrage en cas de différend entre les investisseurs étrangers et les pays hôtes dans l’objectif de faciliter les investissements internationaux.



Tout rappel à l’histoire de l’institution Banque mondiale ne peut être que partiel. Notre tâche ici revient à montrer rapidement comment un organisme spécialisé dans le financement de grands projets d’équipement est passé dans la position de premier bailleur de fonds pour l’éducation. Ceci est en premier lié aux grandes inflexions de la politique de l’organisme. De 1950 à 1990, la Banque a été l’objet de phases de réflexions d’inspiration néo-keynésiennes et
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libérales. L’ouvrage de Laïdi [1989] montre parfaitement comment l’évolution des hommes en place a influencé les stratégies; aussi l’implication dans l’éducation n’est que la conséquence de l’évolution générale de l’organisme. Sans vouloir en faire un objet central, il est tout à fait évident que cette implication dans l’éducation n’est pas fortuite: elle partait d’un choix politique net. L’éducation, sur le long terme, devait être un facteur de croissance économique non seulement par l’accroissement des compétences mais aussi par rapport à l’émergence d’une assise démocratique dans chaque pays. A l’inverse s’il existe un domaine où la Banque ne peut être nullement mise en cause, c’est en terme d’influence sur les contenus d’enseignement. Très rarement la Banque s’est intéressée aux programmes. Si elle l’a fait, ceci est de manière marginale ou liée dans des projets à financements multilatéraux. Parfois des soupçons de critiques ont été formulés puisqu’elle apparaissait émettre des vœux pour une meilleure mise en œuvre des langues nationales dans l’enseignement de base. Ceci semble toujours avoir été orienté par des souhaits d’une école plus juste et efficace6, même si un certain angélisme a souvent piloté certains choix. Période



Priorité



Reconstruction 1946-1955 Aide aux projets Structurants 1955-1965 Agriculture et urbanisme 1965-1979 Ajustement structurel 1980-1985 La croissance « juste » 1986-1991 Nouveau schéma de développement 1992-….



Infrastructures



Part de l’éducation7 dans les prêts Nulle



Favoriser l’industrie



1 à 2% [mais orientés vers la formation technique)



Redistribuer la croissance



3,8%



Redécouvrir le marché Filet social de l’ajustement



4% [mais 5,3% hors d’ajustement structurel) 6,5%



Un Monde sans pauvreté



9,2%



prêt



Tableau 1 : Les « époques » de la banque mondiale Le tableau 1 met en parallèle les « époques » de la Banque mondiale et la principale priorité qui correspond à chacune d’elle. Dans la dernière période est reprise, suivant cette séquence temporelle, la part des prêts à l’éducation dans l’ensemble des engagements de la Banque. L’intervention de la Banque pour l’école Dans la suite du texte, nous allons parler de prêts; nous avons déjà vu qu’il existait des prêts bonifiés. De plus la Banque du fait de son savoir-faire de terrain peut être maître d’œuvre délégué de nombreuses fondations publiques et privées8. Si l’on suit les données collectées 6



Il est vrai que cette vision peut être différente pour les enseignements supérieurs. Le sujet de la compétition de l’aide internationale dans les processus de renouvellement des élites est très complexe. On pourrait supposer que certains experts de la Banque favorisent sur le terrain la place des enseignements supérieurs anglo-saxons. Compte tenu de l’origine majoritaire de ces experts, il est aisé de comprendre qu’il auraient tendance à favoriser un système dont ils sont eux-mêmes issus. 7 Le terme éducation englobe ici l’ensemble des actions d’éducation informelle et de formation continue. 8 Ainsi les pays Nordiques délèguent, pour l’essentiel, à la Banque leur action de développement dans les secteurs sociaux.



5



Graphique 2 Répartition par Régions données brutes



Afrique 17%



Asie 42%



Répartition par régions - Projets en cours



Afrique 14% MOAF : Moyen Orient et Afrique du Nord



MOAF 12%



Caraïbes 1%



Caraïbes 1%



Amer.latine 23% Europe 2%



MOAF 12%



Asie 39%



Amer.latine 28% Europe 0%



Transition 3%



Transition 6%



par l’ADEA9, la Banque pourrait intervenir de fait sur une masse deux fois supérieure à ses prêts10. Au jour présent, l’inventaire des divers projets de la Banque en éducations, passées et toujours en cours, permet de dégager environ 750 projets dont l’objet central est une mission éducative11. Ces projets ont conduit à un montant de prêts, dons et autres bonifications de 31 milliards de dollars, soit environ 48 milliards valeur de 2001 si l’on réévalue ces montants par rapport à l’érosion monétaire. Certes des actions de formation ont été incluses dans des projets antérieurs, mais ce n’est guère qu’avec la fin des années soixante que la dimension éducation est centrale dans un projet12. Sur l’ensemble de ces projets, une première information est celle de la localisation. En retenant une ventilation du montant des prêts octroyés par région, on arrive à la répartition donnée dans le graphique 2. Un premier constat vient de la troisième position du continent africain dans cette ventilation. Pour donner une vue moins rétrospective, nous n’avons fait référence, dans un second temps, qu’aux 174 projets actifs au premier trimestre 2002. Reprise dans le second graphique, cette présentation ne modifie guère les positions et montrerait, hors la fin des opérations en Europe et l’aspect « daté » des prêts pour les pays en transition, une inertie de la répartition des prêts entre les grandes régions. Une explication peut alors venir d’un effet de structure. L’Afrique obtiendrait moins car son système éducatif est moins développé et son potentiel démographique moins important que d’autres régions. Une analyse plus fine revenait alors à calculer le montant d’aide qu’un jeune d’une région peut espérer recevoir à partir des opérations de la Banque mondiale. Ce montant calculé à partir des opérations en cours est repris dans le tableau 3. Si de fait de son poids démographique, l’éducation en Asie paraît moins aidée, la région Afrique malgré ses besoins ne paraît non plus favorisée et par tête le jeune Sud-américain recevrait trois fois plus de subsides que le jeune Africain.
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Association pour le développement de l’éducation en Afrique, base de données PRISME. Pour cette question aussi rien n’est simple puisqu’il y a eu de nombreux aller et retour de pratiques. Aujourd’hui la tendance est à la séparation des maîtrises d’œuvre. Ceci répond à un double but : - la gestion directe avec les procédures de suivi propres à chaque organisation et pays répond à un souci de contrôle et de transparence vis à vis des opinions publiques ; - il existe une pression des Etats bénéficiant des prêts pour qu’ils assurent la conception et le suivi de ces prêts ; cette revendication légitime de reconnaissance des savoir-faire correspond aussi à la vision cynique implicite des organisations internationales pour un « partage » des risques du pilotage. 11 L’essentiel des informations traitées ici sont extraites des pages, du serveur www de la Banque mondiale, consacrées à son action en éducation. 12 Par curiosité, on notera que ces premiers projets n’ignoraient pas l’Europe et ont servi à consolider la scolarisation de base en Espagne, Grèce et Irlande. 10
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A ce point du cheminement un biais de structure demeure, les projets éducatifs pour certains pays seraient plus importants du simple fait qu’ils s’adressent à des niveaux d’enseignement plus coûteux, ceci par le simple fait d’une meilleure offre d’éducation. Redresser de cet effet de développement du système éducatif conduit à redresser doublement, d’une part par l’espérance « régionale » de durée de scolarité et d’autre part par la hiérarchie des coûts entre niveau de formation. Après ces calculs, on obtient une espérance d’aide par année scolaire, ce n’est qu’à ce niveau de calcul que l’Afrique apparaît comme une priorité relative. Il faut hélas reconnaître qu’il s’agit un peu d’une démonstration par l’absurde : l’écolier africain reçoit de l’aide dans la mesure où il reste peu dans le système éducatif et donc à un niveau peu coûteux. Région Montant des opérations en cours



Afrique



Millions de US$



MOAF



Amer.latine Transition



Caraïbes



Asie



1316,1



1126,6



2689,3



581,8



119,9



3848,7



21 6,5



39 4,7



75 6,7



11 1



12 1,4



11 1,3



Espérance d’aide par jeune ($) Espérance d’aide par année scolaire ($)



Tableau 3 Indicateurs synthétiques de la répartition régionale de l’action en éducation. En centrant l’analyse sur l’Afrique subsaharienne et en prenant un plus grand niveau de détail dans les projets, on peut obtenir une répartition de ces actions sur le moyen terme. Les graphiques de structures suivants permettent de dégager la répartition par secteurs éducatifs des diverses actions. Ici les évolutions sont nettes, il existe d’une décennie à l’autre une volonté claire d’intervention prioritaire vers le primaire, et au-delà sur l’enseignement général de base. Prêts pour l'éducation de la Banque M.



Région Afrique Maternel (0,00%) Administration générale (24,00%)



Primaire (29,00%)



Supérieur (17,00%)



Secondaire (9,00%) Technique (9,00%)



Format. Maîtres (12,00%)



Administration générale (19,00%)



19851990



Maternel (2,00%)



Supérieur (7,00%)



Primaire (46,00%)



19952000



Format. Maîtres (5,00%) Technique (4,00%) Secondaire (17,00%)



Figure 4 Source : Banque Mondiale [2001], Knowledge and Finance for Education in Sub-Saharan Africa, p 62.



Comme il ne faut jamais oublier que l’organisation est une banque, l’examen de ses décaissements peut être une information précieuse; toujours en se centrant sur la région Afrique. Ceci est réalisé par le graphique 5, quel que soit l’effort financier réalisé, il n’est pas sans témoigner de difficultés dans la réalisation de ceci. Les décroissances récentes des montants d’engagements en sont un constat sans équivoque. Le graphique de l’évolution des accords de prêts montre que sur 15 années entre 1986 et 2000, le montant s’élève à environ
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3,4 milliards de dollars13. On remarque en premier lieu, la montée des montants de prêts ; comme si la Banque voulait assurer le « filet social » de l’ajustement, consciente un peu tard des impacts négatifs, sur le long terme, de l’orthodoxie budgétaire imposée par les vues de court terme, Vinokur [1987]. Même si l’on peut penser qu’une partie des écarts s’explique par des décalages inéluctables, le montant des décaissements, seulement égal à 2,4 milliards, témoigne que la réalisation de nombreux projets ne s’est pas réalisée sans problème. Sans vouloir invoquer le « syndrome » africain, il est exact que des difficultés nombreuses ont souvent bloqué les rythmes de décaissement et plus inquiétant des prêts ont été suspendus ou annulés car les pays ne pouvaient plus en assurer le service de remboursement et les contreparties. Par ailleurs certains experts n’hésitent pas à avancer que les pays eux-mêmes sont réservés sur leur demande de prêts ceci en fonction des conditions qui entourent l’exécution des projets. Dans le même ordre d’idées le recentrage sectoriel sur le primaire peut uniquement être dû à un effet structurel. L’accroissement relatif du primaire peut s’interpréter comme un effet de structure, il n’est que l’illustration d’une sauvegarde du secteur en rapport aux autres affectations possibles. Le modèle de la banque d’investissement possède donc ses limites. Ainsi, un nouveau modèle de financement devait être trouvé. Avant de l’évoquer il est utile de revenir à l’explication du modèle d’intervention de la banque dans le domaine éducatif. Pour ceci nous devons faire un détour sur le contexte de son action et de la prise en compte par une banque d’investissement de la dimension globale du développement.



Graphique 5



13



source serveur http://www.worldbang.org



Ici certains prêts gérés par la Banque sont aussi inclus par rapport aux données précédentes.
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2. La Banque mondiale au secours de l'éducation : mission impossible ? La Banque mondiale aurait-elle deux visages ? L’un comme acteur mondialiste de la réduction de la pauvreté et l’autre sous les traits de l’âpre banquier. Et si c’est le cas, est-ce dû à un simple effet d’optique, lié aux évolutions que l’institution a connues depuis cinquante ans et à la nature composite du groupe Banque mondiale. Où à la volonté délibérée, et à vrai dire assez commune dans le monde actuel, de donner le change: un brin d’humanité ici et là, une vraie et bonne dose de libéralisme économique par ailleurs ? Du keynésianisme à l’ajustement C’est à ces questions portant sur le rôle que jouent, dans le domaine de l’éducation, la Banque mondiale et les institutions de Bretton Woods qu’il faut répondre. Ceci doit être, après avoir brossé le paysage externe, perçu maintenant plus de l’intérieur de l’organisme. Plus en avant nous avons constaté que la Banque mondiale a connu plusieurs périodes, traduisant plus ou moins fidèlement les intérêts du moment ; ceux des pays riches, qui participent à son capital et des moins riches qui sont ses clients débiteurs. On l’oublie toujours en effet : il s’agit bien d’une banque, avec un Conseil d’administration où siègent les représentants des gouvernements, avec un droit de vote au prorata de ce qu’ils ont mis en terme de parts sociales. Et à l’autre bout de la chaîne, la Banque mondiale prête à des conditions financières qui sont simplement celles du marché ou avec bonification (prêts IDA). Comment caractériser ces actions? René Dumont n’oubliait jamais de dénoncer la façon dont les prêts étaient accordés, quand il avait travaillé pour la Banque mondiale après la guerre. Celle-ci jouant le rôle d’une banque d’investissement avec ses nécessités de rendement du capital en Afrique et ailleurs. Dans ce contexte, par rapport à l’organisation qui semble, aujourd’hui, soutenir, à bout de bras les systèmes éducatifs défaillants, il n’y aurait rien de commun avec la période qui a précédé et au cours de laquelle les institutions de Bretton Woods, au nom du consensus de Washington14, ont imposé : -



ajustement structurel, privatisation des services publics, licenciements d’enseignants et autres fonctionnaires, confrontation des usagers des services publics aux prix de marchés, etc…



Ces incohérences apparentes étaient-elle inéluctables ? Air du temps, les institutions de Bretton Woods sont contraintes d’adapter un peu leur approche des problèmes du monde devant les risques d’«explosion» et de «contagion», qui font partie aujourd’hui du vocabulaire consacré de la géopolitique. L’action de la Banque mondiale en matière d’éducation pour le développement peut s’expliquer par le manque de clairvoyance des politiques de pays et certaines défaillances du système des Nations-unies. Ceci explique comment la Banque a été conduite progressivement à s’intéresser à l’éducation, empiétant d’ailleurs au passage sur les compétences de l’UNESCO. De cet engagement de nécessité, la Banque mondiale a aujourd’hui acquis un statut d’expertise en matière d’éducation, y compris auprès de ceux, nombreux, qui contestent plus ou moins radicalement ses orientations. Par ailleurs la pensée 14



Le consensus de Washington correspond implicitement à une doctrine élaborée par le cercle intellectuel des institutions de Bretton-Woods Selon cette doctrine, le développement passerait nécessairement par l’équilibre budgétaire, la libéralisation, la déréglementation et les privatisations. Dans une seconde étape l’Organisation mondiale du commerce doit participer à l’accomplissement permanent de cette doctrine.
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économique libérale a, de plus en plus, soutenu la nécessité d’agir en éducation, au travers de théories comme celle du capital humain et autres notions actuellement dominantes dans l’avantage comparatif pour expliquer les gains collectifs et surtout individuels de l’éducation. Ces théories libérales ont de fait rejeté le modèle étatique d’organisation de l’enseignement reprenant de nombreux pamphlets faisant de l’école une technostructure, inefficace et sclérosée, accaparée à sa propre justification et non intéressée aux connaissances efficaces de ses apprenants15. La Banque mondiale, première institution de développement, pouvait-elle rester indifférente en constatant le rôle des externalités de connaissances dans l’explication de la croissance et l’inadaptation de l’école à certaines réalités. De fait cet intérêt est logique, une institution de plus de cinquante ans, oeuvrant dans des domaines d’actions ou le débat d’idées est grand ne peut y rester indifférent. Comment y est-elle exactement parvenue, ceci sortirait de notre champ, et il faut être conscient que la mutation économique globale n’a pas épargné la Banque16. Il y a un monde entre la Banque présidée par R. Mc Namara durant les années soixante-dix et celle actuelle de J. Wohlfensohn et de son initiative Nouveau schéma de développement. Il y a trente ans, l’idée restait ancrée sur le décollage économique par les activités structurantes. La Banque devait aider à la construction des ports, des routes et des ponts, l’industrie devait suivre comme dans un jeu de simulation. Les clients Etats étaient, certes de poids différents, mais les services offerts ne se différenciaient peu. Aujourd’hui seule la stratégie reste globale, l’action est beaucoup plus floue. Aux Etats clients se sont jointes les institutions non gouvernementales et même, on peut se demander si la Banque ne recherche pas plus le dialogue avec les opinions publiques que les Etats. Incontestablement en ajoutant, à la recherche du développement économique, les objectifs de lutte contre l’inégalité, d’environnement, d’accès aux responsabilités des populations féminines et en plus général de bonne gouvernance, la Banque a-t-elle été capable de développer en harmonie sa capacité d’expertise ? Certes, non, du moins pas en totalité, mais comme économistes sensés, les responsables de l’institution ont fait les choix de sauvegarder leurs avantages comparatifs en étant reconnu comme acteurs incontournables du développement. Une question lancinante au sein de la Banque tient dans la mesure de l’efficacité de son action. L’actuel secrétaire américain du Trésor semble convaincu de la question, puisque doutant fortement que les quelque 225 milliards de dollars attribués en prêt par la banque au cours de ces dix dernières années, aient eu une efficacité plus grande, que celle des 450 milliards prêtés dans les quarante premières années d’exercice17 Sans être aussi directs beaucoup d’analystes pensent que la Banque a élargi son domaine d’action, puisque se sentant porté par l’opinion et la morale et trouvant peut-être plus facile d’agir dans des secteurs où les calculs du retour sur investissements restent assez flous pour échapper élégamment à la critique de non-efficacité économique. 15



Parmi lequel le plus critique d’entre eux: Illich I. [1970) Une société sans école, Ed. du seuil, Paris ou le plus politique :Jean-Claude Milner [1984), De l'école, Ed du Seuil, Paris. 16 Ici aussi nous devons nous limiter par rapport au sujet, mais la Banque a connu une réflexion très autocritique sur son action. A quoi ceci servirait d’identifier les meilleurs scénarios de développement, de construire les projets les plus élaborés pour y parvenir, alors que n’existait pas la volonté ou le pouvoir de contrôle de la société civile sur la bonne réalisation de ces projets. D’où le rôle de l’éducation comme révélateur de cette prise de conscience des règles que ce qui a été synthétisé sous le principe de « bonne gouvernance ». 17 Intervention de P. O’Neill cité par S. Fidler in « Who’s Minding the Bank ?”, Foreign Policy, septembre 2001, 40-49.
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Le modèle intellectuel presque parfait Une erreur trop souvent commise, particulièrement en France, revient à considérer la Banque mondiale comme une expression grossière du capitalisme mondialisé. De fait la Banque est incontestablement une des plus belles machines intellectuelles qui ait été. L’ouvrage de Laïdi [1989] montre (p 311) par le détail, comment, au-delà de sa part sociale, l’influence des Etatsunis est prépondérante, le système universitaire, des cabinets d’affaire des Etats-Unis sont des filtres puissants pour signaler ceux qui seront éligibles au poste de responsabilité. Comme Laïki le montre, si le keynésianisme cambridgien de Lewis et Robinson avait inspiré les premières décennies, l’arrivée d’économistes comme Holis Chenery et Ann Krueger et leur impact sur les choix de l’organisme. De fait il s’est produit une sorte d’osmose entre le potentiel représenté par les institutions de Bretton-Woods et la sphère intellectuelle de la capitale fédérale. Il semble de l’avis général que Washington soit une ville, certes agréable, mais où l’on peut s’ennuyer ferme. Aussi le potentiel intellectuel, des institutions fédérales et internationales qui y est localisé, a favorisé l’émergence des fameux « Think tanks » dont la Brookings et le NBER sont pour les économistes les plus représentatifs. Dans ces conditions, il n’est nullement étonnant de voir s’y côtoyer cadres de la Banque, du FMI, d’une part, et cadres universitaires et de l’administration fédérale, d’autre part. Plus encore à titre de conseiller, de consultants, les rôles et les institutions d’appartenance s’échangent au fil du temps. L’élite économiste parvient à être plus mobile dans ses fonctions que dans ses idées. Les parcours de récents chefs économistes de la Banque, comme Larry H. Summers et Joseph Stiglitz, demeurent les meilleures illustrations de ceci au cours des dernières années. Cette « belle machine » est d’autant plus efficace dans sa réflexion qu’elle dispose de la puissante capacité d’analyse et d’expérience de terrain de la Banque. Cette conjonction de souci d’efficacité économique mais aussi de principes politiques, a fait des systèmes éducatifs un terrain d’expérience à privilégier. Avec des montants financiers correspondant à souvent plus de 20% de la structure des budgets nationaux, l’éducation devenait le champ évident d’expérimentations partant de ce débat d’idées. Identifier des stratégies dans un contexte flou En reprenant l’idée d’une récente contribution de Boyer [2001], la remise en cause du consensus de Washington a permis de s’éloigner de l’opposition polaire entre Etat et marché institué par la période de l’ajustement. En introduisant, au-delà de cette opposition, les dimensions de la société civile et des organisations, la politique de l’ajustement devait se réconcilier, toujours suivant Boyer, avec l’histoire économique et la diversité des configurations nationales. De ceci l’opposition Etat versus marché peut se décliner en un équilibre à quatre composantes où s’insérerait la société civile et les organisations marchandes. Une lecture focalisée sur la question de l’éducation et du développement peut se représenter par le schéma suivant.
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ÉTAT Demande d’éducation



Pilotage



Transparence, Dérégulation Création de Richesses par le marché



Liberté, Justice Démocratie



Bonne Gouvernance Normes éducatives, Programmes D



A



Système éducatif



MARCHE. C



Marchand versus Non-marchand



Demande globale au marché



SOCIETECIVILE.



B Garantie de l’emploi



Savoir-faire Technicité Efficacité, Compétences, Signaux



Centre versus périphérie



Citoyenneté



Conventions



Echanges de Compétences.



ORGANISATIONS



Figure 6 : Equilibre institutionnel et attentes socio-économiques Légende : Ce graphique reprend les intitulés habituels des approches régulationnistes, les domaines d’attentes et actions propres à l’éducation ont été placés par des caractères gras.



Par rapport à ce schéma, les politiques de l’ajustement ont pu s’identifier à une introduction du marché, corrélativement l’ouverture vers des procédures de délégation à des organisations marchandes ou non marchandes. Dans le contexte de l’opposition bipolaire, le système éducatif était sous la complète tutelle de l’état. Il fixait normes et programmes; la demande d’éducation suivait car la garantie de l’emploi était assurée par les programmes d’emploi public18. La société civile a compris les enjeux de l’éducation par rapport au marché, se rendant compte par ailleurs que ses objectifs n’étaient plus ceux de l’Etat en ce domaine. On peut évidemment, de la figure 6, reproduire les divers scénarios essentiellement à partir de l’intensité de deux tendances de pilotage de cet équilibre institutionnel: la dimension marchande des échanges et l’organisation centralisée ou décentralisée du système éducatif. En



18



Ainsi il ne faut pas perdre de vue que, jusqu’au début des années quatre-vingt, l’emploi public était garanti pour l’essentiel des pays de l’Afrique aux diplômés de l’enseignement secondaire et supérieur.
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rapport à notre sujet d’analyse quatre schémas polaires peuvent être retenus pour l’organisation des systèmes éducatifs : A- L’organisation centralisée, l’Etat est seul opérateur d’éducation ; il doit répondre aux attentes de la société civile tout en assurant sa propre légitimité. Ceci conduit souvent, dans un contexte de développement, à la situation de l’Etat « autogéré », selon Azam [1995]. L’objectif pour le secteur éducatif est alors bien souvent une solution « en coin » où l’Etat se limite à assurer le « bonheur » des enseignants. Non coût-efficace, la solution A conduit à restreindre souvent l’offre d’éducation. La société civile recherche alors au travers d’opérateurs privés sa réponse à la demande d’éducation19 B- Le système B peut partir d’une explosion de la demande d ‘éducation de la société civile. Si l’Etat ne suit pas, il peut ralentir le processus mais en général il doit abandonner sa fonction régalienne d’éducation. L’initiative décentralisée devient l’opérateur d’éducation souvent avec l’implication des ONG. Le système peut ainsi trouver un équilibre sous le respect d’une subsidiarité bien comprise. L’Etat devient émetteur de règles et de normes [les programmes scolaires, les diplômes). Question centrale, en fonction des risques d’appropriation de l’éducation, un tel système peut vite exacerber les inégalités. C- Le système C est celui qui correspond aux systèmes éducatifs avancés d’Amérique du nord et des pays nordiques. Le marché émet des signaux de savoir-faire que les organisations éducatives doivent décliner en compétences. Le capital humain est alors un bien échangeable que la société civile, ici les familles, doivent acheter, parfois en s’endettant. L’Etat, et plus souvent l’administration locale, n’est là que pour édicter des règles dans l’objectif de réduire les inégalités et les effets d’aubaine. Ce type d’organisation peur être décliné aussi dans une logique « Sud » ; le BRAC qui est présenté plus en avant répond à cette logique dans le contexte de l’Asie du Sud. D-Un quatrième système peut exister; il répondrait à un mode d’organisation de l’éducation totalement aux mains du marché où la société civile n’aurait qu’une simple fonction de client. L’état n’assurerait au nom de quelques oripeaux de puissance régalienne, qu’une forme de délégation. On peut le trouver irréel, néanmoins ne correspondrait-il pas à une utilisation intensive des NTIC pour l’éducation dans un contexte où les services éducatifs auraient été eux-mêmes déréglementés ? Il faut reconnaître que dans de tels schémas, diversifiés l’action de la Banque ne pouvait être ni universelle et la réponse unique, par rapport aux contextes historique et social. Inversement cette multiplication forcée des approches ne multipliait-elle pas les risques d’inefficiences des projets éducatifs, ou alors il fallait se limiter à des recettes simples.



3. Où aller ? Le respect de l’objectif de scolarisation « Education pour tous » suivant les conférences de Jomtien et Dakar représente un objectif difficile, selon les sources, le besoin de financement additionnel nécessiterait, chaque année, de 5 à 7 milliards de dollars des Etats-Unis par an, en 19



Les plus caricaturaux de ces systèmes sont ceux où il existe un dualisme total entre un système d’Etat et un système privé. On retrouve suivant le rapport de force social soit un système public de qualité réservé à une élite sociale [sélection par le réseau) et un enseignement privé « miroir aux alouettes » déconsidéré. L’inverse est aussi présent dans certains pays [sélection par l’argent) comme le cas caricatural de l’éducation à Haïti.
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dépenses récurrentes, pour scolariser tous les enfants en âge de fréquenter l'école primaire20. Des ressources supplémentaires sont aussi nécessaires pour améliorer la qualité de l'éducation ; puisque actuellement, les institutions bilatérales et multilatérales existantes ne répondent pas à la moitié de ces besoins de financement. De plus comme nous l’avons évoqué la tendance du flux d’aide est largement à la contraction. Deux points toutefois apparaissent certains : - la lecture usuelle du consensus de Washington est désormais caduque, - particulièrement en éducation, il n’existe pas de consensus pour financer la voie reconnue qui ouvrirait la croissance « juste » dans un monde sans pauvreté, ni analphabétisme21. Dans ce contexte, seule une action volontariste forte peut rendre crédible le projet d’EPT et pour motiver cette entreprise, au moins faut-il s’assurer de leviers de commande sur le système qui soient efficaces et cohérents sur le long terme. Ceci renvoi à un programme central de recherche de l’économie de l’éducation : la fonction de production d’école. Il est à l’évidence impossible de donner simplement une vision synthétique de cette approche, utilisons l’analogie. Comme dans la théorie micro-économique du producteur, un plan de production s’organise par la combinaison de divers facteurs de production. Puis au niveau de production souhaité, on tente de modifier à la marge par compléments ou substitution entre facteurs. L’organisation scolaire par les degrés d’agencement qu’elle offre se prête bien à ce type de micro-simulation. L’essentiel va porter sur l’implication, quantitative et qualitative du du maître, n’oublions pas que dans les PED il représente plus de 90% du coût général du système éducatif de base. Aussi, l’action de la Banque vers l’éducation a du comporter une phase d’apprentissage technique autour de la question complète de la production d’école et s’accaparer les outils de pilotage possibles par cette approche. Un aperçu en terme d’analyse économique de ces outils est donné par la synthèse d’Hanushek [1996], mais la banque a du aussi gagner une pratique de compétences dans ces domaines qui sortaient de la logique routinière des grands projets d’infrastructure ( voir encadré 1). Dans un numéro de sa revue de recherche (World Bank Economic Review) un article de King et Orazem [1999] montrait la leçon de son expérience de terrain pour discriminer les outils opérationnels des politiques scolaires efficaces. Toutefois les analyses convergeaient aussi sur une certaine inefficacité structurelle de toute politique éducative sans le relais de la communauté locale. Les remarquables contributions de Filmer et Pritchett [1999] et Pritchett et Filmer [1999] soulignent que pour les pays les moins avancés, le socle de toute politique éducative ne doit pas ignorer la demande des ménages elle-même conditionnée par le cycle macroéconomique global, d’une part, et l’impact des inégalités et structures sociales locales d’autre part. Dans cette identification des recettes efficaces, une grande partie du débat, compte tenu des enjeux financiers, a tourné autour de la question de la taille des classes et de la formation du maître (voir encadré 2) ; mais l’effet de beaucoup de variable de pilotage reste encore incertain. Pour garder une image synthétique, reportons-nous aux conclusions fortes d’un



20



Cette fourchette correspondrait aux scénarios d’un accroissement de l’offre d’éducation par des solutions « coût-efficaces », le chiffrage serait plus près de 12 milliards s’il n’y avait pas recours à ces solutions. Par ailleurs des scénarios prônant l’adoption de cette école économiquement efficace à l’ensemble des systèmes scolaires concernés limiterait l’enveloppe à moins de 3 milliards. 21 Même s’il s’agit d’un point de vue exprimé dans une revue propre à la BM, on ne peut que souscrire aux grandes conclusions de Williamson [2000) sur ces deux points.
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document de Pritchett [1996], dont le titre « Où est allée l’éducation?» répond en écho aux pamphlets, sur l’école, cités plus en avant. Selon Pritchett trois difficultés demeurent : -



L’école, dans les PED comme ailleurs ne créée ni capital humain, ni compétences directement utilisables ; elle n’émet que des signaux22 ; L’utilité de l’investissement éducatif peut être très vite remise en cause par une inflexion de la demande de travail, ce point est d’autant plus sensible dans les PED où la diffusion lente du progrès technique limite la demande de nouvelles compétences; L’environnement institutionnel, dans chaque pays, est assez inerte pour absorber le capital humain, créé par le développement de l’école, dans les activités qui contribuent le moins à la croissance.



Ce constat fort ne remet pas, au sens strict, en cause la recherche d’une école efficace mais il limite toute utilisation efficace du produit de cette école. Aussi comprend-on mieux que des améliorations citées unanimement comme efficaces de l’école, à l’image du projet BRAC (voir encadré 3) ne peuvent être solution, en tous lieux, pour tous les niveaux scolaires. On comprend aussi pourquoi la Banque a cherché à lutter, dans les systèmes éducatifs des PED contre les rémanences du colonialisme en voulant donner par l’ajustement, un coup de balai dans les poussières d’empire. Sur ce dernier point en particulier, la France a su pendant plusieurs décennies conserver, en Afrique francophone, une aide technique éducative importante. De plusieurs milliers, il y a vingt ans, les enseignants expatriés du primaire au supérieur ne se comptent aujourd’hui qu’en quelques centaines et sont centrés sur l’appui technique. Il est certain que ceci a pu pervertir le système en le rendant inadéquat par rapport aux moyens du pays. Ainsi peuvent être comprises les critiques implicites et explicites de la Banque mondiale envers la coopération française. Ceci permettait par l’exemple, de la puissance historique encore présente, de rendre trop coûteux le personnel enseignant local23 Où par un réseau de référence de maintenir des surcoûts scolaires ; ainsi le prix du livre scolaire en Afrique francophone a été pour la Banque un sujet de profonde interrogation (voir encadré 4). De tout ceci, même si l’identification des actions est possible, il reste un doute quant à leur efficacité finale. Aussi, le relatif désengagement perceptible de la Banque mondiale se comprend par rapport à la base du métier de banquier. Pourquoi prêter à des Etats déjà étranglés par la dette alors qu’il existe un doute profond sur l’impact en terme de croissance économique des projets entrepris ? L’action pour l ‘éducation paraissait ainsi sans issue si n’était apparue la nécessité d’agir sur la contrainte essentielle : la dette.



4) Le tournant du programme PPTE L’initiative pour les pays pauvres fortement endettés (PPTE)24 a été approuvée sous sa forme initiale en 1996 par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI). L'idée était de réduire l'endettement auquel font face les pays fortement endettés et pauvres, ceci sous la condition d’orientation de politiques, sur le moyen terme, correspondant à la mise en place des réformes macro-économiques et sociales. Pour la première fois, la dette



22



Ce qui s’accorde aux théories de l’économie du travail de Spence et Thurow. Les statistiques de coût salarial d’un enseignant en relatif au PIB par tête montrent clairement que les niveaux les plus élevés en Afrique se rencontrent là ou l’impact de la coopération française a été le plus fort. 24 L’acronyme PPTE signifie exactement programme pays très endettés. 23
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multilatérale était échangeable contre un programme d’efficacité économique et sociale, au sens de Holthus [1988]. Deux corps différents de pensée ont conduit cette initiative. D'une part, elle suit les conclusions de la théorie de sur-endettement, Sachs [1984, 1986], Krugman [1988] pour laquelle un endettement, au-dessus d'un certain niveau, empêche le développement économique d'un pays. Les flux financiers s’interrompent alors en raison du risque d'insolvabilité, et les incitations d'investissement diminuent puisqu'on s'attend à ce que des créanciers étrangers, plutôt que les investisseurs locaux, tirent bénéfice des rendements. D' autre part, des pays ruinant leurs économies par des politiques irresponsables, ne devraient pas être récompensés par une réduction de créance. Dans leur cas, la réduction de créance mènerait aux incitations fausses pour une réduction de telles politiques; ceci à l'avantage des groupes au pouvoir et au détriment de la population. Ainsi posé, on doit reconnaître une certaine élégance, avec un soupçon de machiavélisme, à cette initiative. Elle tient compte de l’ouverture des flux financiers, prend en compte les anticipations rationnelles des agents et place les peuples comme juges finaux de la responsabilité de leurs gouvernants25. Dans sa première version le programme PPTE prévoyait un ratio, utilisé comme norme d’éligibilité : le service de la dette doit s’établir à 250% de la valeur des exportations. Par ailleurs le pays devait s’engager durant six ans dans une politique de « bonne gouvernance » économique et sociale avant de bénéficier d’annulation de la dette. Toutefois, il fallut vite reconnaître que ce programme, ainsi défini, ne rencontra guère l’enthousiasme des pays ciblés. Même si l’explication de ce désintérêt a varié suivant les circonstances; la raison première venait de la clause d’engagement durable, dans une politique, sur le moyen terme en préalable de toute réduction de dette. Par ailleurs l’action de la Banque mondiale s’est trouvée implicitement contrarié par certaines orientations plus permissives des coopérations bilatérales26. Une décision politique s’imposait pour re dynamiser le processus, elle vient en 1999 lors du sommet du G7 à Cologne. Changement considérable, deviennent éligibles les pays dont le service de la dette atteint 150% des exportations et la période de test de 6 ans et remplacé par la mise en œuvre d’un programme national de réduction de la pauvreté27. D’une politique de moyen terme, ce programme devient « glissant » et fait l’objet d’un examen annuel entre la partie nationale et les bailleurs internationaux. Le programme est plus présenté en terme de donnant-donnant, puisque le suivi annuel doit permettre d’équilibrer la réduction de dette annuellement en rapport avec les engagements nationaux d’investissement de développement 25



Ceci pose comme hypothèse que la population dispose d’une certaine ouverture d’information, on peut ici souligner le rôle tenu, depuis plus de dix ans, par la Banque mondiale pour développer l’information dans les PED. Souvent au grand jour, parfois en souterrain, ces actions ont conduit à une floraison de médias d’opinion. Pour reprendre une image, on parle souvent de la presse comme un quatrième pouvoir; il est vrai que dans un assez grand nombre de PED l’émergence de cette presse n’a été que l’émergence d’un second pouvoir. Il est tout aussi révélateur, mais plus anecdotique de remarquer qu’une partie de cette presse ainsi créée, il y a dix ans, est parfois aujourd’hui l’expression des opinions les plus virulentes contre les « institutions de Washington ». 26 Ici on doit tenir compte de travaux d’analyse économique comme celui de Burnside et Dollar [2000] qui ont relativisé l’apport de l’aide sur la croissance, et plus particulièrement l’inefficacité de l’aide bilatérale, s’il n’existe pas de gages de « bonne gouvernance ». 27 Programme contenu dans un document rédigé par les autorités nationales : “Poverty Reduction Strategy Paper” [PRSP).
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économique et social. Même si la première phase n’avait guère fait l’objet de mise en pratique, après ces inflexions notoires, cette initiative réformée devient connue sous le vocable PPTE II Au premier semestre 2000, le programme est potentiellement évalué à un montant de 30 milliards de dollars. Point intéressant, ce programme a comme effet collatéral de renforcer la volonté de meilleure coopération des donneurs. La Banque mondiale devient organisme de référence en coordonnant par sa capacité d’expertise une grande part de l’aide des pays donneurs et aussi des ONG28 Le rapport que l’OCDE a consacré à la dette abonde dans le sens de ce qui précède: «L’initiative pour les PPTE ne se traduira pas par une diminution de la valeur nominale de l’encours de la dette, car les allégements prendront pour l’essentiel la forme de remise d’intérêts et de dons destinés à financer le service de la dette, et non de réductions directes de l’encours de cette dette»29. La finalité de l’initiative consiste à diminuer un peu le poids qui pèse sur les finances des pays les plus pauvres afin que le système de la dette perdure:les PPTE restent enchaînés à celui-ci. La Banque mondiale et le FMI se chargent de définir ces politiques, en compagnie du Club de Paris, dans le cadre des Facilités pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) et des Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP), nouveaux noms donnés aux politiques d’ajustement structurel. L’acceptation de ces politiques, par les PPTE, constitue une condition sine qua non posée par le FMI, la BM et le Club de Paris en échange de futurs allégements de remboursement et de nouveaux crédits d’ajustement. Ces politiques précises (appelées «conditionnalités» par les institutions de Bretton Woods) impliquent: une accélération des privatisations des services [eau, électricité, télécommunications, transports publics); la privatisation ou fermeture des entreprises industrielles publiques quand elles existent; la suppression des subsides aux produits de base (pain ou autre aliment de base,...); l’augmentation des impôts payés par les pauvres par la généralisation de la TVA [à un taux unique de 18%, comme c’est le cas au sein de l’Union économique et monétaire de l’Ouest Africain); l’abandon des protections douanières (ce qui livre les producteurs locaux à la concurrence des multinationales); la libéralisation des entrées et des sorties de capitaux (ce qui se traduit généralement par une sortie massive des capitaux); la privatisation des terres; la politique de recouvrement des frais dans la santé et l’éducation. Les conditions sont tellement draconiennes que deux pays qui avaient été sélectionnés par la BM et le FMI pour faire partie des 41 pays éligibles à l’initiative PPTE ont décidé en l’an 2000 de décliner l’offre. Il s’agit du Ghana et de la République du Laos. Au terme de l’année 2000, 22 des 39 pays éligibles avaient présentés aux institutions de Washington ont préparé un programme national de réduction de la pauvreté (ou PRSP)30. On comprend alors ces réactions mitigées, puisque les contraintes de l’ajustement demeurent. Le programme PPTE serait en fait un « concours de beauté », chaque pays très endetté espérant être éligible au maximum de remise de dette en avançant des programmes, particulièrement pour l’éducation, qui auraient été reconnus comme efficaces par les institutions de Washington. Ce critère du mieux disant peut aussi conduire à des incohérences patentes. Ainsi un pays pourrait s’engager dans un programme d’éducation de base type BRAC reposant entièrement sur les communautés locales et les ONG. La réduction de dette 28



Ce qui n’exclue pas que certains partages de compétences « néo-coloniaux » demeurent, la France souhaitant être proche du rôle de coordonnateur du programme pour des pays traditionnels de son champ géopolitique comme le Cameroun.



29 30



OCDE, «Statistiques de la dette extérieure», 1999, p. 18; 2001, p. 17.



D’ailleurs certains analystes ont récemment souligné le caractère précipité dans la conception de ces programmes
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en terme de ressources économisées irait alors à la construction d’une université ou à l’expansion d’un enseignement urbain à sélection sociale.
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Encadré 1 : Des grandes infrastructures à l’éducation. La transition des domaines d’intervention, au fil des années, de la Banque est complexe. Elle peut en partie se résumer à l’idée que l’organisme est une banque qui comme tout autre est consciente de l’expansion de son portefeuille d’activité pour maintenir son expansion. Dans le détail, ce cheminement est complexe et montre les aléas de l’adaptation. Jusqu’au cours des années soixante-dix, l’action dans l’éducation était des plus limitées; seules figuraient des opérations vers l’Université; ceci paraissait à la fois partir du principe des investissements structurants [l’impulsion par la recherche) et aussi de l’aide aux états, juste sortis de la colonisation, pour développer par l’Université la fonction quelque peu régalienne de renouvellement endogène des élites. De fait la Banque a effectivement découvert l’éducation au travers de la phase de l’ajustement structurel. Ces politiques initiés par le FMI, après 1975, conduisaient les pays à réaliser des coupes drastiques dans les chapitres budgétaires. Comme la fonction éducative représente généralement entre le sixième et le quart des dépenses publiques, ce secteur dû contribuer à l’ajustement. Secteur de main d’œuvre par excellence, la régulation, dans l’éducation, pris comme cible l’ajustement de la masse salariale qui représente entre 85 et 95% suivant les pays de dépense éducative. Promotion et salaires bloqués, furent, avec l’arrêt des recrutements, l’impact de l’ajustement sur le secteur. Evidemment il devenait difficile de rendre conciliable, après 1990, l’ajustement et les objectifs affichés, en particuliers par la conférence de Jomtien, de scolarisation universelle au cours de la dernière décennie du siècle, Rasera [1999) Par un mélange de réalisme et d’opportunité la Banque a lors impulsé un ensemble d’action autour de trois axes : - la mise en œuvre de solutions novatrices d’organisation scolaire, - une recherche sur les modalités d’une école économiquement efficace, - la mise à part des secteurs de l’éducation et de la santé en adoucissant les mesures d’ajustement à partir des programmes dits de Sauvegarde de l’ajustement structurel. Une première question a été celle de la carte scolaire. Cette opération de pure logistique dans l’organisation scolaire est stratégique elle revient à identifier les besoins essentiellement à partir de la démographie et à en décliner à terme les besoins induits en terme de construction scolaire et de formation des maîtres. Exercice long et complexe, il comporte à la fois un exercice d’identification mais aussi un exercice politique pour les choix d’organisation dans le système scolaire. Même si la Banque mondiale a regardé un temps avec un certain dédain ces opération de construction de classe, construire des classes n’est pas construire un grand équipement hydroélectrique, elle y est progressivement venue. Ceci tient à deux causes :a - une tâche assez proche du métier de base de la banque d’investissement, b- combler la relative défaillance de capacité d’analyse des pays clients ou des banques régionales d’investissement. Si l’on fait exception de la question complexe de la formation des maîtres (voir encadré 2), la Banque, en particulier pour les pays de l’Afrique Subsaharienne, a développé autour du Bureau projet éducation une capacité d’expertise alors inexistante. De la simple organisation de chantiers de construction, ces bureaux sont devenus des centres de ressources pilotant tout autant la cohérence des programmes scolaires, l’approvisionnement des manuels scolaires, les enquêtes de terrain pour identifier les facteurs de réussite scolaire et même les études de débouchés des formations vers l’emploi. Bien sûr des erreurs on été commises. On peut par exemple se gloser de collèges, pour filles, restés vides car la question du cheminement vers l’école, à partir de l’habitat, n’avaient pas été étudiée ; ceci tient à la complexité de l’exercice de programmation scolaire. Toutefois il est indéniable que cette implication dans l’école a connu deux impacts majeurs : - un premier propre à chaque pays où la mise en œuvre pratique des projets a fait éclore une réflexion sur le juste niveau de prise de décision pour l’école. La Banque normalement n’ayant comme client que les Etats a du interférer dans des questions propres à l’équilibre entre pouvoir central et pouvoir locaux dans chaque pays ; ce qui a posé comme dans les interventions en santé les questions de « bonne gouvernance » et de niveau efficace d’intervention cher à l’économie publique. - Un second général qui est celui de l’évaluation économique de la politique scolaire, celle-ci étant complexe et diffuse comme le montre le récent travail de Duflo (2002) qui évalue un programme majeur de construction scolaire en Indonésie initié en 1975.
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Encadré 2 : La question de la rémunération des maîtres La rémunération des maîtres en particulier dans les PED, où l’accompagnement scolaire est des plus limité, représente la presque totalité des budget éducatifs. Aussi une politique de régulation de l’éducation ne pouvait faire l’impasse sur ce chapitre. Est-ce toujours le lien avec la banque d’investissement, mais la BM s’est trouvée confrontée pour la première fois avec cette question, il y a près de vingt ans au Sénégal. Devant financer un important programme de constructions scolaires, la Banque s’est vite rendu compte que monter des murs de briques, pour de nouvelles écoles, était un problème secondaire par rapport au financement du salaire des maîtres qui y seraient affectés. De plus la contrainte forte de l’ajustement structurel débutant enjoignait aux pays de ne plus recruter d’emploi public. Vint l’idée, a priori séduisante, de la double vacation. Un maître actuellement en exercice se verrait offrir un supplément substantiel de salaire [+40%50%), sur ressources de l’aide internationale et non du budget de l’Etat, à condition d’enseigner en séquence dans la journée à deux groupe pédagogiques. Miracle de la rationalité économique : la contrainte sur le budget national était respectée et l’offre d’éducation était multipliée pour répondre à la pression démographique. Ce système a fonctionné et fonctionne encore. Sous diverses pressions des corps enseignants il a connu des adaptation ; actuellement son usage le plus fréquent revient a utiliser la même salle de classe, pour chaque demi journée en horaire aménagé, avec des groupes pédagogiques et des maîtres totalement différenciés. L’important n’était pas là, il demeurait que le tabou hérité de la période coloniale un maître une classe avait été prise. L’importance de cette question est à souligner par le ratio d’un salaire d’enseignant en rapport au PIB par tête national. Si l’on prend les pays de l’Union européenne, avec leur systèmes scolaires différents, ce ratio évolue dans des fourchettes étroites 0,9 à 1,1. Dans les pays les plus pauvres de l’Afrique ce ratio peut dépasser 3 et atteindre 5; alors que dans certains pays du sud de l’Asie ce ratio est de 0,6 à 0,8. Plus encore, les analyses de l’efficacité de l’école on montré que la formation du maître était une des variables clés. Ces analyses d’efficacité de l’école tendent à comparer les progressions des élèves et la qualité des « facteurs qui leurs sont affectés, comme le maître, dans le processus pédagogique. Une synthèse récente de ces travaux est donnée par Hanushek et Kimko [2000], une application au contexte africain par Jarousse et Mingat [1993]. Une conclusion forte de ceci est une non parfaite adéquation entre la durée initiale de formation des maîtres et leur efficacité. Suivant le schéma ci-contre un enseignant de faible niveau de formation initial serait inefficace, un enseignant de formation supérieure longue le serait tout autant puisque peu motivé dans sa fonction. Par contre un enseignant de niveau « baccalauréat » serait pleinement efficace et ceci d’autant plus qu’il apparaît que c’est à ce niveau que les formation professionnelles pédagogiques courtes [égale ou inférieures à un an) sont les plus profitables. Une stratégie de recrutement des maîtres peut donc utiliser directement ces conclusions.



Figure : efficacité relative du maître suivant la formation initiale et impact de la formation pédagogique. 20



Encadré 3 : La référence du BRAC Dans l’expérimentation d’une école efficace, le modèle du BRAC est souvent cité en référence. Le BRAC est une ONG de développement créée en 1972, l’acronyme se développe en Agence rurale de développement du Bangladesh. S’intéressant à l’économie solidaire, l’éducation de base n’est qu’un secteur d’action. Ici l’idée est d’adapter l’école au besoin des populations; les enfants ne fréquentent pas l’école de base car l’école est en concurrence avec les tâches agricoles et domestiques. Les programmes sont organisés de manière que l’alphabétisation durable soit possible au travers un cycle de 4 années où la scolarité quotidienne est de 3 heures, organisée pour s’adapter aux activités locales. Le corps enseignant est pour l’essentiel formé de villageoises instruites qui reçoivent un petit salaire toutefois attractif dans le contexte local. Le suivi individualisé élimine les risques d’échec et d’abandon. L’infrastructure scolaire est sous la responsabilité des parents qui pourvoient à sa maintenance. L’école type de cette structure répond aux caractéristiques suivantes : - Des locaux scolaires le plus proche possible des lieux de vie ; la classe, limitée à 30 élèves, est organisée en U pour favoriser l’interaction. - Le programme suit celui, en 5 ans, de l’école publique globalement sur le cycle de 4 ans avec un renforcement en anglais et mathématiques. - Un cycle classique de 4 ans, pour les enfants de 8 ans, permettant de poursuivre dans le secondaire, actuellement près de 90% des sortants poursuivent. - Un cycle de 3 ans pour les 11-14 ans qui n’ont pu joindre le premier groupe, ici les élèves de sexe féminin représentent 70% du public. - Chaque enfant contribue pour 0,10€ par mois aux fournitures1 qui incluent le prêt des livres, en reprenant les facteurs usuels de pouvoir d’achat comparés, entre le Bengladesh et l’Union européenne cette somme serait à multiplier par 12.. - Le corps enseignant possède une formation de type fin de premier cycle secondaire et d’une formation courte [1 mois) avec des stages intensifs de 15 jours chaque année, - Le corps enseignement est essentiellement féminin et originaire du lieu où il enseigne, les salaires sont faibles et se situent autour de 40€ par mois. Côté financement le projet s’autofinance et reçoit une subvention de l’Etat, l’essentiel des ressources provient de dons privés [ONG et particuliers). Dans la structure de dépenses, il est assez difficile d’isoler le secteur éducatif. Le point singulier est ici la part du traitement des enseignants dans le coût de l’opération puisque la dépense se répartit en trois parts assez proches : - le salaire versé aux enseignants, - les coûts de supervision, d’administration et de formation, - la location des locaux, les fournitures et les livres. Ceci est une présentation excessivement simplifiée, il existe des opérations d’enseignement maternel, d’alphabétisation des adultes et de bibliothèques villageoises. Notons que récemment BRAC a initié avec des ONG internationales un programme de retrait des enfants du marché du travail ; une subvention est versée à la famille si l’enfant est scolarisé et abandonne toute activité salariée exceptée l’aide familiale. Par ailleurs, le projet BRAC possède même sa propre université pour la formation de ses propres cadres en gestion, appui pédagogique et économique. En dehors des 25.000 enseignants de base, le projet emploi plus de 60.000 personnes dans ses diverses branches d’activité, dont la plus développée est celle de la formation et l’expérimentation agricole.
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Encadré 4 : Le mystère du livre scolaire francophone En Asie du sud et de l’est le manuel scolaire est particulièrement bon marché, un livre utilisé au cours de l’enseignement fondamental n’y coûte guère plus de 1 €. Même si elle n’est pas aussi favorable la situation de l’édition scolaire en Afrique anglophone permet que la charge des manuels ne soit pas trop pesante pour les familles. Un peu en liaison avec la privatisation diverses société d’édition scolaire ont vu le jour en Afrique. Souvent leur actionnariat et tripartite [capital local, Etat et société d’édition française). Elle jouissent d’un certain monopole mais les prix sont réglementés. Aujourd’hui la situation paraît plus favorable, comparée au livre rares à 20€ d’il y a dix ans. Si l’on prend l’exemple de la Côte d’Ivoire, pays disposant d’une chaîne de fabrication de livre scolaire, le prix moyen de l’ouvrage du primaire tourne autour de 2500 FCFA.[6€ environ). Le livre d’occasion est un supplément d’offre non négligeable, mais reste autour des 1000 FCFA, prix moyen du livre scolaire dans les « librairies par terre ». Ainsi il sera difficile à une famille urbaine de trois enfants d’âge solaire de voir le budget achat de livres descendre à moins de 20% d’un revenu mensuel si elle appartient au dernier quartile. Que dire pour les plus pauvres et les ruraux où les livres, de fait dur manque de chaîne de distribution, n’arrivent pas ! Il existe des programmes de prise en charge par l’éducation nationale, mais aucune action n’a vraiment démarré en Afrique francophone et les quelques essais on vite été arrêtés : « Comprenez, il fallait bien en premier assurer la paie des enseignants » disent les décideurs nationaux..
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Cultiver le dÃ©sert â€“ 1 

a) Pour rÃ©pondre Ã  cette question, il faut comprendre le cycle de l'eau : b) Comme il pleut trÃ¨s peu au sud de la Californie, l'eau provient surtout c) Une partie de l'eau est contenue dans le sol. Pour l'amener Ã  la surface de la terre, d) La pl
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lcole des filles quelle formation pour quels rles sociaux 

Asia, Ingersoll Rand 185 Air Compressor Parts Manual, Introductory To Physical Science Ninth. Edition Answers, Istria Coratian Peninsula Rijeka Slovenian Adriatic, Krymskii Tekst V Russkoi. Literature, La Gata Con Alas Spanish Espanol, Laplace Transf
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Felden â€¦ QUOI? 

Mon travail est de dÃ©couvrir comment elles bougent, comment cela est reliÃ© au problÃ¨me qu'elles ressentent, et comment elles pourraient se mouvoir de faÃ§on.
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quand quoi où comment 

14/04. Studios d'animation Nickelodeon. Spectacle Nickelodeon. Parade Nickelodeon. Spazju Kreattiv. Pjazza Teatru Rjal. Valletta Old Town. Entrée gratuite.
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